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N°

D’OR
DRE

N° DU RECOURS REQUERANT REQUIS OBJET OBSERVATIONS

Recours pour violation

des articles 5 de la

CADHP, 8, 9 et 35 de la

Constitution.

0472/084/REC-24

du 05 /03/2401 Urdniel ALOKPO Ministre de la Justice et de la

Législation

Recours

inconstitutionnalité des

arrêts n°096/20 du 14

juillet 2020 de la cour

d'Appel de Cotonou et

n“2020/116/Cl-OF de la

Cour Suprême.

en

Président de la chambre

judiciaire de la Cour de

suprême

Président de la Cour d'Appel
de Cotonou

0593/112/REC-24

du 15/03/24

Alain Louis CODJIA02

Procureur général près la

cour d'Appel de Cotonou
Président de la Chambre des

Libertés et de la détention

de la cour d'Appel de
Cotonou

Recours pour non-

exécution de la

décision DCC 22-244

du r^-07-2022.

Demande de mise

en liberté d'office.

0633/117/REC-24

du 19/03/2024

Mathieu Martin

HOUNKPONOU

03

Président du tribunal de

première instance de

première classe de Cotonou
Maître

AKANKOSSI DEGUENON

(Maître

DEGUENON)

Véronique

Abdon

Demande d'intervention

de la Cour dans une

procédure judiciaire.

Jean-Claude da Silva0841/138/REC-24

du 15/04/202404
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Recours pour traitement

inhumain et dégradant,

abus de pouvoir, trafic
d'influence.

Commissaire en charge du

commissariat de Houegbo
0989/164/REC-24

du 10/05/2024
Dossou Honoré DEGAN Rep/
Ulrich SAGBO

05

Procureur de la

République près le tribunal de

première instance de deuxième
classe de Ouidah

Président du tribunal de

première instance de deuxième
classe de Ouidah

Demande d'intervention

de la Cour

l'exécution

décision de justice

passée en force de chose

jugée.

pour
d'une1118/195/REC-24

du 31/05/2024

Collectivité de SOUZA

CHACHAiX Rép/MITO Moïse

Roger de SOUZA
06

Demande d'intervention

de la Cour pour

l'obtention du récépissé

d'enregistrement.

1148/202/REC-24

du 07/06/2024

ROPSAB-DC, Rept./ Hubert
Inox AGBOTOME

Ministre de l'Intérieur et de la

Sécurité Publique
07

HIRONDELLE Club du Bénin

Rept/ B. Ulrich Ricken
SOUROU et Romaric K. M.

GBEDE

1248/214/REC-24

du 21/06/24

Recours

discrimination.
pour08 Carine Joëlle HONDEKON

NOUVELLES AFFAIRES

Recours pour violation

de la Constitution.1342/236/REC-24

du 04/07/2024

Prosper ALLAGBE
09
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Demande d'intervention

de la Cour pour la

restitution « du corps de

Cyrille

KIMMAKON déposé à la

morgue ».

monsieur

Juste ANIAMBOSSOU

Roger TOLLIXavier KIMMAKON1345/237/REC-24

du 04/07/2024

10

Recours

inconstitutionnalité de

l'avis du Ministre du

Travail et de la Fonction

Publique contenu dans

lettre

n“0577/MTFP/SGM/DG

T/SA du 27 juin 2024.

en

la

Alliance d'organisations

syndicales du Ministère des

Enseignements Secondaire,

Technique et de la Formation

Professionnelle, dénommée :
« ALLIANCE AUBE NOUVELLE

MESTFP » Rep/ Comian
Richard AHOUANSOU

1367/240/REC-24

du 08/07/2024

Ministère du Travail et de la

Fonction Publique
11

Recours

inconstitutionnalité

«  du défaut de projet

de révision de la

constitution

l'institution du double

degré de juridiction à la

Cour constitutionnelle ».

en

sur
1373/242/REC-24

du 09/07/2024

Prosper ALLAGBE12
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Recours

Inconstitutionnalité « de

la sélection à la

profession d'avocat au

regard de son caractère

libéral ».

en

1374/243/REC-24

du 09/07/2024

13 Prosper ALLAGBE

Président de la Commission de

l'Instruction de la Cour de

Répression des

Infractions Economiques et du
Terrorisme

Recours pour détention

arbitraire, vice de

procédure et violation

de droits humains.

1399/247/rec-24

du 11/07/2024

Toussaint LANDEKIN14

Procureurspécial près la Cour de

Répression des Infractions

Economiques et du Terrorisme

Demande d'intervention

de la Cour dans des

procédures judiciaires.

1435/251/REC-24

du 15/07/2024

Kamarou-Dine OBADIMEIDJi
15

Recours pour violation

de droits humains.1446/252/REC-24

du 16/07/2024
Wanignon Christophe GOGAN Commissaire en charge du

commissariat central de Porto-

Novo

16
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Recours pour détention

arbitraire, vice de

procédure et violation

de droits humains et du

droit d'être jugé dans un

délai raisonnable.

Président de la Commission de

l'instruction de la Cour de

Répression des

Infractions Economiques et du
Terrorisme

17 1447/253/REC-24

DU 16/07/2024
Edgard MELE

Recours pour

expropriation pour

cause d'utilité publique

préalablesans

1460/255/REC-24

du 17/07/2024
Angelo M. D'ALMEIDA Maire de la Commune d'Allada18

dédommagement.

Demande d'intervention

de la Cour dans une

procédure judiciaire.

1479/257/REC-24

du 19/07/2024

Francisco DJOSSOU
19

Cotonou, le 2 6 JUR 2024

Le Greffier en chef,

estre^ARRA
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